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OBSERVATIONS RÉCAPITULATIVES

1) Environnement économique
1. La croissance du PIB réel dans les Communautés européennes (CE) a été de 3% en moyenne annuelle pendant l'exercice 2006/07, mais,  d'après les estimations, elle est tombée à 1% en 2008 du fait en partie de la crise financière mondiale survenue au second semestre de l'année (et du ralentissement économique qui en a résulté).  Le fléchissement de la croissance a été général mais les résultats individuels sont restés disparates.  Suite à une augmentation des recettes publiques, et à une baisse des dépenses liées, entre autres choses, aux réformes des régimes de retraite dans plusieurs États membres, le déficit budgétaire des CE, exprimé en pourcentage du PIB, est tombé de 1,4% en 2006 à 0,9% en 2007 (la meilleure situation budgétaire que les CE aient connue depuis longtemps) mais devrait remonter à 2% en 2008, d'après les estimations.  Des efforts tendant à remédier aux problèmes de viabilité budgétaire à long terme semblent rester nécessaires, au vu en particulier des coûts élevés des mesures envisagées pour faire face au ralentissement économique mondial.
2. En janvier 2009, seize États membres des CE avaient l'euro comme monnaie commune.  La Roumanie a fixé à 2014 la date cible pour l'adoption de l'euro.  Le Danemark et le Royaume-Uni ont choisi de conserver leurs monnaies nationales, alors que la Bulgarie, l'Estonie, la Hongrie, la Lettonie, la Lituanie, la Pologne, la République tchèque et la Suède n'ont pas fixé de dates cibles pour l'adoption de l'euro.  Sous l'effet de la hausse des prix de l'énergie et d'autres produits de base, l'inflation dans les CE est passée de 2,3% en 2006 et 2,4% en 2007 à 3,7% en 2008, selon les estimations.  Le taux d'intérêt directeur de la zone euro a augmenté depuis son niveau historiquement bas de 2% enregistré tout au long de 2004 et pendant la majeure partie de 2005 pour dépasser les 4% en juillet 2008.  Néanmoins, au début de 2009, il a été ramené à 2% principalement en raison de la crise financière.
3. Le secteur des services est la pierre angulaire de l'économie des CE, avec une part de 70% environ de la valeur ajoutée brute (VAB) et de l'emploi.  Le secteur manufacturier représente environ un quart de la VAB, mais sa part est en baisse depuis quelques années suite aux redéploiements géographiques des activités de transformation internationales.  De ce fait, les CE mettent en œuvre depuis octobre 2005 une nouvelle politique industrielle pour accroître leur compétitivité.  La part de l'agriculture (y compris l'élevage, la chasse, la sylviculture et la pêche) dans la VAB communautaire est relativement faible (près de 2%) mais demeure importante pour bon nombre de nouveaux États membres tels que la Bulgarie et la Roumanie.
4. Les CE représentent 17% environ du commerce mondial des marchandises.  Leur balance commerciale a affiché un déficit constant mais supportable qui s'est élevé à 141,8 milliards d'euros en 2006 et à 153,4 milliards d'euros en 2007.  En pourcentage de la VAB, les déficits des transactions courantes ont été de 0,8% en 2006, 0,7% en 2007 et 1% (selon les estimations) en 2008.  Les CE restent le premier exportateur et importateur mondial de services et le premier destinataire et la première source d'investissements étrangers directs (IED), représentant près de 40% du stock mondial d'IED entrants et près de la moitié du stock mondial d'IED sortants.  C'est aussi un investisseur net dans le reste du monde.
2) Cadre institutionnel
5. Depuis le précédent examen, effectué en février 2007, les CE n'ont pas apporté de modification importante à leur cadre institutionnel.  Le Traité de Lisbonne, qui modifiera la structure des institutions communautaires, a été signé par les chefs d'État ou de gouvernement des CE en décembre 2007, mais son processus de ratification n'est pas terminé.  La Bulgarie et la Roumanie ont adhéré aux CE en janvier 2007 et les négociations d'adhésion avec la Croatie et la Turquie se poursuivent.
6. Conformément au Traité de Nice de 2001, la politique commerciale communautaire a pour objet de contribuer, entre autres choses, à la suppression progressive des restrictions aux échanges internationaux et à la réduction des barrières douanières.  Ces objectifs sont poursuivis par les CE aux niveaux multilatéral, bilatéral et unilatéral.  Au niveau multilatéral, les CE ont souligné l'importance du Programme de Doha pour le développement (PDD) comme meilleur moyen de prévenir le protectionnisme commercial durant la phase actuelle de ralentissement économique.  Les CE sont toujours l'un des Membres qui participent le plus au mécanisme de règlement des différends de l'OMC.  Durant la période considérée, elles ont engagé six nouveaux différends et ont été défenderesse dans six affaires et tierce partie dans 13 différends.  Elles soutiennent par ailleurs activement l'assistance technique liée au commerce dans le cadre de l'Aide pour le commerce.
7. Les CE ont continué à développer leur vaste réseau d'accords commerciaux préférentiels (ACPr) dans le cadre d'une politique plus large en faveur du multilatéralisme.  Ces ACPr se sont traduits à ce jour par la liberté des échanges de produits non agricoles et une libéralisation limitée du commerce des produits agricoles;  dans certains cas, ces accords visent aussi le commerce des services.  Une grande partie de leurs négociations a lieu avec des groupements régionaux ou encourage la création de tels groupements.  Les négociations avec des organes régionaux concernent notamment la Communauté andine, l'ANASE, l'Amérique centrale, les États du Golfe, le MERCOSUR, les pays méditerranéens, et les accords de partenariat économique (APE) avec les pays d'Afrique, des Caraïbes et du Pacifique (ACP).  Les négociations ont été conclues sur un APE avec la région des Caraïbes;  les relations commerciales avec les pays des autres régions ACP sont régies par des accords intérimaires.  En outre, les CE ont lancé des négociations bilatérales sur des ACPr avec l'Inde, la République de Corée et l'Ukraine.
8. Les CE accordent au moins le traitement NPF à tous les Membres de l'OMC et des préférences unilatérales par le biais de leur schéma SGP (Système généralisé de préférences) qui comprend trois régimes.  Premièrement, tous les pays admissibles bénéficient du "régime général".  Deuxièmement, un "régime spécial d'encouragement en faveur du développement durable et de la bonne gouvernance" (SGP+) offre des avantages supplémentaires aux pays qui appliquent des normes internationales en matière de développement durable et de bonne gouvernance.  Troisièmement, dans le cadre de l'initiative Tout sauf les armes (TSA), les PMA bénéficient d'un accès en franchise de droits et sans contingent au marché communautaire;  pour le riz et le sucre, ce type d'accès sera mis en place en 2009.
9. Dans le cadre des accords préférentiels et de leur schéma SGP, les CE n'appliquent leur régime NPF qu'à neuf Membres de l'OMC (Australie;  Canada;  États-Unis;  Hong Kong, Chine;  Japon;  Nouvelle-Zélande;  République de Corée;  Singapour;  et Territoire douanier distinct de Taiwan, Penghu, Kinmen et Matsu).  Ces neuf Membres de l'OMC représentaient 27,5% de leurs importations totales de marchandises en 2007, contre 30% environ en 2005.

3) Instruments de politique commerciale
10. Le régime commercial des CE n'a guère évolué depuis le dernier examen.  Certains domaines, comme les procédures douanières, la fiscalité intérieure, les incitations et les obstacles techniques au commerce ne sont pas encore entièrement harmonisés.  La structure du tarif NPF commun des CE, qui n'a guère changé ces dernières années, reste complexe.  Elle comprend des taux ad valorem et des taux non ad valorem.  Les taux non ad valorem (10,1% de l'ensemble des lignes tarifaires) sont spécifiques (6,5%), composites (2,9%), et mixtes ou variables en fonction de fourchettes données de "prix d'entrée" (0,8%).  Les taux non ad valorem s'appliquent principalement aux produits agricoles (définition OMC), dont un grand nombre sont également soumis à des contingents tarifaires.  La moyenne des droits NPF appliqués a légèrement diminué, de 6,9% (en 2006) à 6,7%, les taux allant de 0% à 604,3% (équivalent ad valorem (AVE) concernant l'isoglucose (SH 1702.40.10));  les produits agricoles restent assujettis aux taux les plus élevés.
11. Le niveau effectif de protection tarifaire pour les produits agricoles est probablement supérieur au niveau estimé d'après les EAV du fait de diverses simplifications (par exemple l'exclusion, lors des calculs, de certaines lignes tarifaires non ad valorem du fait de l'absence de données d'importation et l'exclusion des composantes non ad valorem de certaines lignes).  En conséquence, le niveau estimatif de la protection tarifaire générale risque fort également d'être en deçà des réalités.   Le vaste réseau d'accords commerciaux préférentiels des CE, ainsi que leur système de préférences unilatérales, ajoute à la complexité de leur régime tarifaire.  La taxe sur la valeur ajoutée (TVA) et les droits d'accise s'appliquent aux importations et aux produits d'origine locale (la TVA s'applique aussi aux services) aux mêmes taux;  ces taux sont fixés par les États membres et ne sont pas encore harmonisés au niveau communautaire.  
12. Des mesures de prohibition et de surveillance à l'importation sont maintenues, notamment pour des motifs sécuritaires, techniques, sanitaires, phytosanitaires et environnementaux, et dans le cadre de conventions et de traités internationaux.  Des licences d'importation sont requises lorsque les produits sont soumis à des restrictions quantitatives, à des contingents tarifaires ou à des mesures de sauvegarde, ou à des fins de suivi et de surveillance des importations.  Des produits non agricoles, y compris certains produits textiles, ont été soumis à des restrictions quantitatives par les CE au cours de la période considérée.  La législation communautaire en matière de mesures commerciales correctives n'a pas été modifiée.  Les CE restent un important utilisateur de mesures commerciales correctives contingentes;  toutefois, le nombre de mesures contingentes qu'elles ont notifiées à l'OMC a diminué depuis 2005.  L'harmonisation des prescriptions techniques (règlements techniques, normes et mesures sanitaires et phytosanitaires) des États membres se poursuit.  
13. Aucune modification majeure n'a été apportée aux régimes communautaires de prohibitions et de restrictions à l'exportation et de licences d'exportation depuis le précédent examen.  Une autorisation ou une licence d'exportation est exigée pour exporter des biens culturels et certains produits agricoles, ainsi que pour le contrôle des exportations de biens et de technologies à double usage.  Les CE continuent d'accorder des subventions à l'exportation pour un certain nombre de produits agricoles.  Les programmes d'aide et de subventions (au niveau des CE comme des États membres) notifiés à l'OMC peuvent être classés dans quatre grandes catégories:  les mesures structurelles, la politique agricole commune (PAC), les programmes industriels;  et les autres programmes y compris l'aide aux PME, aux coentreprises, à la pêche et à l'aquaculture.  
14. La législation sur les marchés publics des CE reste en grande partie inchangée;  elle a été adoptée en 2004 afin de simplifier le cadre juridique, de le rendre plus flexible et de le faire passer à l'ère électronique.  Aucun changement important n'a été apporté non plus au régime communautaire de la concurrence, les actions visant à faire exécuter les lois sont axées sur l'élimination des ententes et des abus de position dominante.  Le régime de la propriété intellectuelle des CE continue d'être régi à la fois par la législation communautaire et par la législation des États membres.  Pour ce qui est de la protection de la propriété intellectuelle, un nouveau cadre juridique de la protection conférée par un brevet devrait simplifier la procédure d'obtention de la protection.  Les règlements sur les marques et les variétés végétales ont été modifiés, et les dispositions législatives sur la durée de la protection du droit d'auteur et des droits connexes, et les droits de location et de prêt ont été réunies dans un texte législatif unique.  De nouveaux règlements ont été adoptés afin de protéger les indications géographiques des vins et spiritueux.

4) Politiques sectorielles
15. Les services restent la priorité du point de vue de la création d'un véritable marché intérieur des services d'ici à la fin de 2009, laquelle passe par la suppression des obstacles réglementaires et administratifs qui subsistent entre les États membres.  Depuis le précédent examen, les CE ont adopté le programme de réforme des télécommunications de 2007 ainsi que la Directive postale visant à instaurer le marché intérieur des services postaux d'ici à 2010-2012.  De plus, elles mettent en œuvre la stratégie pour les services financiers 2006‑2010 et le Plan d'action pour les transports 2002-2010.  Cependant, de nombreuses autres activités du secteur des services, notamment le tourisme, la distribution, la construction, l'ingénierie et les conseils, les services de certification et d'essais, ou encore les bureaux de placement, ne font pas encore l'objet d'une politique globale dans le contexte du marché intérieur.  Certains services, tels que les télécommunications, sont réglementés au niveau communautaire, alors que d'autres (par exemple l'éducation, la santé) relèvent essentiellement des États membres.
16. À la suite des réformes apportées en 2003 à la Politique agricole commune (PAC), axées sur l'adoption progressive du régime de paiement unique, la part du soutien dans le cadre de ce mécanisme est passée de 1% de l'estimation du soutien aux producteurs totale (1,4 milliard d'euros) en 2004 à 33% (32,4 milliards d'euros) en 2007.  Parallèlement, le soutien par produit lié à la production et/ou aux prix demeure, bien qu'à des niveaux réduits.  Depuis le précédent examen, les réformes de la PAC continuent d'améliorer l'orientation vers le marché et la compétitivité des sous-secteurs du sucre, des fruits et légumes et du vin.  Par ailleurs, la réforme des régimes de soutien interne pour les bananes et le coton s'est poursuivie.  En 2006, le montant total dépensé au titre de la PAC a représenté 46% des dépenses communautaires.  Selon la définition de la CITI, la moyenne simple des droits NPF appliqués à l'agriculture, à la chasse, à la sylviculture et à la pêche est de 9,3% en moyenne (contre 10,9% en 2006).  Cependant, tous les produits passibles de droits de douane d'un taux supérieur à 100% demeurent des produits agricoles (définition de l'OMC).  En outre, les produits agricoles restent protégés par une structure tarifaire complexe, des contingents tarifaires et des mesures SPS, et reçoivent toujours des subventions à l'exportation.  Pour les produits de la pêche, certains des contingents tarifaires sont soumis à un mécanisme de prix de référence dans le cadre duquel le bénéfice du droit contingentaire n'est pas accordé si le prix à l'importation est inférieur au prix de référence.
17. Le secteur manufacturier (définition de la CITI) continue de bénéficier largement de l'aide publique.  Suite au ralentissement de la croissance de la productivité, une nouvelle politique industrielle a été mise en œuvre à partir de 2005.  Alliée à des mesures au niveau des États membres, elle vise à stimuler la compétitivité du secteur.  Les droits NPF sur les importations de produits manufacturés sont en moyenne de 6,7% (6,8% en 2006).  Sur un plan général, pour les activités qui font appel à des intrants agricoles qui sont aussi produits par les CE, le tarif présente une progressivité mixte;  en raison d'une faible compétitivité qui tient en partie à la protection tarifaire élevée accordée aux branches d'activités qui transforment les intrants, les exportations de ces produits doivent être subventionnées.  Pour les activités qui ont besoin d'intrants non produits par les CE (certains produits agricoles et certains produits minéraux en particulier), le tarif présente une progressivité positive, c'est‑à‑dire des taux de protection effectifs élevés.
18. Les CE sont le premier importateur et le deuxième consommateur mondial d'énergie.  Aux prises avec des défis sans précédent en ce qui concerne l'énergie, elles mettent en place un plan d'action pour l'efficacité énergétique qui devrait leur permettre d'économiser 20% de leur consommation d'énergie d'ici à 2020 en changeant les comportements des consommateurs et adoptant des technologies à rendement énergétique élevé.  Les CE se sont également fixé pour objectif d'augmenter de 20% leur utilisation des énergies renouvelables et de diminuer de 20% leurs émissions de gaz à effet de serre d'ici à 2020.  Parmi les dernières mesures adoptées, on citera l'adoption d'un troisième train de mesures législatives destinées à éliminer les faiblesses structurelles du marché énergétique, notamment l'absence de concurrence.  Les importations d'électricité ne sont soumises à aucun droit de douane.

5) Politique commerciale et partenaires commerciaux
19. L'appui au système commercial multilatéral est au cœur de la politique commerciale des CE.  Les CE sont l'un des principaux moteurs des négociations dans le cadre du PDD, ayant fait de nombreuses propositions dans un large éventail de domaines.  Avec certains de leurs États

 membres, elles contribuent aussi au Fonds global d'affectation spéciale du PDD et ont financé ou cofinancé des activités spécifiques dans le cadre du PDD.  Elles ont cofinancé le Forum public 2007 de l'OMC.  Les CE ont néanmoins continué à développer leur vaste réseau d'ACPr avec les pays développés et les pays en développement.  Il importe qu'elles examinent les éléments discriminatoires de leurs ACPr existants et des nouveaux ACPr et les avantages plus conséquents qui pourraient découler d'une ouverture commerciale sur une base NPF.
20. Comme elles sont le premier exportateur et le deuxième importateur mondial de marchandises, les CE devraient continuer à donner au commerce un rôle primordial dans les efforts qu'elles déploient pour freiner le ralentissement économique mondial actuel.  À cet effet, les mesures qu'elles prennent en vue du plein établissement de leur marché intérieur pourraient être renforcées, et le régime commercial qu'elles appliquent aux produits agricoles pourrait être davantage libéralisé par la simplification de la structure tarifaire et la réduction des droits de douane élevés et des incitations visant ces produits.  Pareilles réformes contribueraient aussi à une meilleure répartition des ressources communautaires.
